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Abstract: In Ghana, coconut developed extensively during the 1960s, 1970s and 1980s in the coastal
strip of the “Western” region. Subsequently, many coconut plantations disappeared as they were pro-
gressively affected by lethal yellowing disease. The response of the planters was to stop investing in
coconut, then, after an interval of a few years, to start diversifying by planting oil palm, cocoa and rub-
ber. At the same time, villages located further inland, which were untouched by the disease, continued
to produce coconut. Between these two areas, in the “heart” of the coconut production region around
Jomoro, coconut plantations were not affected by the disease, but were aging and undergoing a
decrease in yield. The result of these developments was the relocation of production centres, which is
the subject of analysis in this paper. We used a model that was developed for other perennial crops in
conditions of almost complete monoculture, particularly cocoa. The model revealed a pattern of regio-
nal cycles succeeding one another that are relatively independent of changes in coconut prices. The
cycles are based on the exhaustion of natural resources as a source of income, and on the concurrence
of the life cycle of the plantation and that of family life. The model was first successfully tested on the
situation of coconut in Ghana before 2005-2006. In 2005-2006, a major economic upheaval occurred.
The arrival of Nigerian buyers helped cause a 50% increase in the price of coconut. Prices continued to
rise in 2007. From a strictly technical and economic point of view, given the prices offered by Nigerian
buyers, the cultivation of hybrid coconut, which is less vulnerable than the local coconut, again appea-
red to be very profitable, with a risk factor that was acceptable in regions not affected by the disease.
These economic conditions enabled us to check what the model would predict in the case of a rise in
prices, which was that in coconut production areas, the response would be very limited, i.e. the opposite
of what classical theory predicts. In fact, in areas of aging monocrops, a rise in prices no longer has
much effect. The model explained the real state of affairs at the regional scale: the recession of the pre-
viously leading crop is almost inevitable. On the other hand, a favourable response to the rise in prices is
possible in districts and provinces in Ghana (and in Côte d’Ivoire) that have not been affected by the
disease, thus reinforcing the process of relocation of production centres. This structural relocation could
mean a new future for coconut in Ghana in the context of expanding regional demand in Nigeria,
Burkina Faso and Mali. Yet the end of research, the end of the production of planting material, the
lack of low-interest credit, (a precondition for re-investment), and finally, the abandonment of coconut
planters by public policies, has left thousands of families and particularly old people, trapped in a spiral
of recession which the rise in the price of coconut will not break.
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Au Ghana, le cocotier connaît un fort dévelop-
pement dans les années 1960 et surtout 1970 et
1980, dans la région Ouest, du moins sur sa
frange côtière [1, 2]. Puis, progressivement tou-
chées par lamaladie du jaunissementmortel, de
nombreuses plantations disparaissent. Entre
1999 et 2003, un projet financé par l’AFD
(Agence française de développement), tente
de consolider le secteur en favorisant l’adoption
d’un hybride, supposé tolérant à la maladie.
Mais, dès 2004, les résultats s’annoncent
médiocres. Le taux d’adoption des hybrides est
faible. Les planteurs ont sans doute été sélec-
tionnés trop rapidement [3]. Surtout, appauvris
par lamortalité de leurs vieux cocotiers et par les
prix médiocres offerts par la filière locale d’huile
de coco, les planteurs n’ont guère les moyens
d’investir et d’entretenir les cocotiers hybrides.
En 2004, presque un tiers des plantations
d’hybrides sont en voie de quasi-abandon [4].
Dans les villages touchés par la maladie, la
seule stratégie possible semble la diversification
vers le palmier, le cacaoyer et l’hévéa, du moins
dans les régions à pluviométrie abondante
comme la région d’Axim [1, 2]. L’avenir de la
filière cocotier semble alors bien compromis,
au moins dans le sud de cette région Western,
la « boucle » du cocotier au Ghana.
En 2005-2006, survient un changement éco-
nomique majeur. L’arrivée d’acheteurs nigé-
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rians contribue à faire doubler les prix des noix
de coco [5, 6]. En 2007, le prix continue de
monter. Ce bouleversement est-il de nature à
sauver la filière cocotier dans la région et plus
largement au Ghana ? Sur un plan strictement
technico-économique, malgré les risques liés à
la maladie, la réponse serait plutôt positive.
La culture du cocotier hybride, conduite sur
un mode semi-intensif ou intensif pourrait
être rentable (voir la communication de Serge
Bene, dans ce numéro).
Néanmoins, selon un modèle construit et testé
empiriquement, notamment pour les écono-
mies cacaoyères, dans un contexte de quasi-
monoculture et de vieillissement des planta-
tions et des planteurs, la capacité de réponse
des exploitations familiales à une hausse de
prix est très émoussée. Le modèle montre que
la récession de la culture, autrefois dominante,
est quasi inévitable. En revanche, la réponse
favorable à la hausse de prix peut s’exprimer
dans de nouvelles régions, engendrant un
déplacement des foyers de production.
Ce déplacement serait donc structurel. L’objet
de cette étude est de tester l’hypothèse et le
modèle sur ce cas d’école : face à une hausse
brutale du prix, comment réagit une économie
basée sur un verger en quasi-monoculture,
dominant les paysages, mais un verger vieillis-
sant, aux faibles rendements ? Relance ou
récession ?
Modèle qualitatif des cycles
de matières premières
agricoles
Le modèle a été construit par comparaison de
fronts pionniers cacaoyers, en Côte-d’Ivoire, au
Ghana, en Amérique du Sud, en Asie du Sud-
Est. Des premiers booms du cacao en Amérique
centrale au XVIe siècle jusqu’au plus récent de
l’Indonésie, nous avons observé une grande
récurrence des mécanismes enœuvre [7-11].
Usure des terres
En règle générale, la nouvelle culture profite
d’un milieu vierge, d’une rente forêt ou plus
largement d’une rente « milieu naturel ». Une
rente forêt existe chaque fois qu’il est plus cher
de replanter et de remplacer les mêmes arbres
sur unemêmeparcelle que d’aller les planter en
défrichant uneparcelle de forêt. Lamajorité des
cultures dites pérennes, telles que cacaoyer,
caféier ou poivrier, réussissent très bien après
une défriche/brûlis de forêt. Dès que les condi-
tions d’unmarché se créent, la nouvelle culture
attire les producteurs, souvent des migrants,
avides de revenus et de terres. La production
et les revenus augmentent rapidement dans la
région forestière (figure 1).
Puis, quelque 20 ou 30 ans plus tard, la source
de richesse devient source de problèmes. Un
changement écologique s’opère, la perte de
matière organique dans le sol augmente les ris-
ques demortalité. Des insectes ou autres pestes
s’adaptent à la culture, laminent sa rentabilité.
Les raisons du développement des insectes et
de certaines maladies sont à la fois relatives à la
disparition de la forêt (perte de la rente forêt) et
aux externalités de la monoculture (perte de la
biodiversité, risques accrus liés à la concentra-
tion d’une culture dans un espace donné).
Les causes peuvent être indirectes, tel un chan-
gement de microclimat favorisant la séche-
resse, les risques d’incendie ou un dégât quel-
conque. Les causes peuvent être plus directes.
Par exemple, si un insecte utilise un arbre de la
forêt naturelle comme hôte privilégié ou
comme source de nourriture, sa disparition va
amener l’insecte à se reporter sur la culture qui
remplace la forêt.
Dans le cas du cacao, même si les cas ne sont
pas toujours clairement démontrés, c’est pro-
bablement ce qui explique les développements
d’attaques de foreurs de tiges (larves d’insec-
tes) et de termites, dans plusieurs régions du
monde, tels que le foreur de cabosses en Asie
du Sud-Est. Dans tous les cas, la replantation est
rendue difficile par une croissance lente des
arbres et un taux élevé de mortalité [12, 13].
Avant l’échéance de la replantation, l’arbre/la
culture pérenne grandit, ce qui rend la récolte
plus pénible, avec des fruits plus haut perchés
(problèmes fréquemment cités par les plan-
teurs de cacaoyers mais aussi et surtout de pal-
miers). D’une façon générale, au bout de 20 ou
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Figure 1. Cycle économique d’un produit agricole partant de la colonisation d’un milieu naturel par des migrants :
modèle qualitatif.
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30 ou 40 ans, les arbres usent le milieu et
s’usent eux-mêmes, baissant de rendement et
d’efficacité.
Usure des hommes
et conjonction des cycles de vie
« plantation/planteur »
Les planteurs vieillissent avec leurs plantations,
et leurs enfants partis à l’école ne sont pas tou-
jours disponibles pour l’agriculture. Lorsque le
planteur décède, les enfants sont loin et les
plantations sont abandonnées et finissent par
disparaître à leur tour ; ou, s’ils reviennent du
vivant de leur père, les parents ne leur laissent
pas toujours facilement accès aux terres ; ou
s’ils obtiennent une parcelle, certains ne sont
pas aussi motivés que leurs parents et devien-
nent de simples rentiers et piètres gestionnaires
d’un patrimoine déclinant.
Ou bien certains restent axés sur la même
culture mais lâchent ce patrimoine et cet envi-
ronnement dégradé pour partir, dans une
autre région, à la recherche de forêts pour
créer de nouvelles plantations. Ils participent
alors à un grand mécanisme de déplacement
des foyers de production d’une région à l’autre.
Au plan foncier, l’arrivéemassive demigrants et
la démographie naturelle densifient rapide-
ment un milieu initialement « vierge ». Au
terme d’une génération, différentes règles
d’usage se construisent, différents arrange-
ments institutionnels, en relation avec l’histoire
locale, précoloniale, coloniale, postcoloniale.
Malgré le caractère souvent socialement inno-
vant de ces règles, les conflits sont inévitables.
L’engouement pour la culture raréfie les terres,
en augmente le coût d’accès, génère des
conflits fonciers entre autochtones et migrants
et au sein des familles autochtones. Globale-
ment, une rente foncière tend à se mettre en
place, pouvant apparaître comme une barrière
supplémentaire à ceux qui ne possèdent pas la
terre. Ainsi, la crise ivoirienne peut apparaître
comme une expression partielle de ces conflits
liés aux migrations cacaoyères [14-16].
Les changements démographiques et sociaux
sont au cœur des retards d’investissements
dans un nouveau cycle de plantations. Si des
fils reviennent pour récupérer l’héritage, faute
de trouver des emplois en ville, ils se trouvent
plongés dans des conflits fonciers soit avec les
migrants auxquels leurs parents ont vendu la
terre, soit au sein de la famille autochtone. S’il
y a partage des revenus entre plusieurs mem-
bres de la famille, le fils gestionnaire tend à se
désintéresser de la plantation familiale et cher-
che à recréer sa propre plantation, mais il est
handicapé par la dégradation des terres et le
manque de capital.
Endettement
Les ciseaux se resserrant entre des revenus
décroissants et des charges croissantes, une
des formes de récession les plus fréquentes est
l’endettement, enfermant les planteurs dans
une spirale dont ils ne peuvent plus se défaire.
Par exemple, sur le cacao, les dangers de
l’endettement chronique sont signalés dès les
années 1930 [17].
Usure des prix
Ainsi, 25, 30 ou 40 ans après une phase d’essor
économique, et précisément au moment où il
faudrait commencer à replanter, tous les types
de difficultés se combinent : écologiques, tech-
niques et sociales. Si, en plus, le prix de la
matière première s’écroule du fait de l’excès
d’offre sur le marché, lui-même lié à l’excès de
plantations nouvelles, toutes les conditions du
déclin des vieilles régions cacaoyères sont réu-
nies. Grâce à de nouvelles migrations vers
d’autres régions ou dans d’autres pays, après
quelques années d’ajustement par le cours
mondial, le relais d’approvisionnement du
marché mondial sera assuré. C’est le principe
de déplacement des foyers de production.
À l’échelle d’un pays ou d’une région, ce prin-
cipe permet d’assurer une apparente stabilité
de la structure d’âge des plantations, et donc
de l’offre qui peut suivre longtemps une appa-
rente croissance linéaire. En fait, cette appa-
rente linéarité résulte de la combinaison de
déclins brutaux dans certaines régions ou
microrégions, compensés par des croissances
exponentielles dans d’autres. Quant à la région
en déclin, elle met plusieurs années ou décen-
nies à s’en remettre, parfois par replantation,
surtout par diversification. Au moins pour une
part, ce réinvestissement est entrepris par une
nouvelle génération de planteurs.
Replantation et diversification
par une nouvelle génération
ou/et via un marché foncier
Une partie des planteurs bien installés, en fin de
cycle de vie, peuvent investir dans la replanta-
tion et la diversification. Ils ont souvent l’avan-
tage de contrôler la terre. Mais une majorité ne
peut plus faire face à l’ensemble des contrain-
tes. À l’échelle d’une région, pour tout un
ensemble de raisons techniques (difficultés de
la replantation dans un milieu écologique
dégradé), économiques (manque de capital,
difficultés à recapitaliser), sociales (conflits fon-
ciers, conflits d’héritage), il faut souvent atten-
dre plusieurs années avant qu’une phase de
réinvestissement dans des replantations puisse
être enclenchée, majoritairement par une
seconde génération. Ce changement de géné-
ration peut s’opérer à l’intérieur de la famille,
par des héritages ou cessions de plantations,
soit via un marché foncier, par des personnes
extérieures à la famille et au village, venant
acheter les vieilles plantations pour aussitôt
replanter, souvent en changeant de culture.
Ainsi, en Côte-d’Ivoire, un des grands multipli-
cateurs d’investissement dans le cacao a été le
rachat de vieilles caféières à de vieux autochto-
nes par de jeunes Burkinabés qui développent
des techniques de replantation.
Ces caractéristiques sont intégrées dans le
modèle, susceptibles de s’appliquer à des
degrés divers aux cultures pérennes. Qu’en
est-il pour le cocotier dans le cas du Ghana ?
Les enquêtes conçues pour tester le modèle
ont été conduites d’abord, en 2005 et 2006,
dans le district de N’Zema Est puis, en 2007 et
2008, dans celui de Jomoro. L’analyse repose
sur ces deux enquêtes.
Application au cocotier
et au cycle de vie familial
Vieillissement des planteurs
Les planteurs âgés ont le monopole des coco-
tiers : de vieux cocotiers pour l’essentiel
(tableau 1). Les jeunes, ayant peu accès à la
terre dans leurs propres villages, ont peu
accès aux cocotiers. Ils sont peut-être aussi
peu enclins à y travailler, comme leurs parents
l’affirment. Mais indépendamment des
responsabilités de chaque génération, la
notion de vieillissement des planteurs et de
leur capital, la culture pérenne est donc plus
Tableau 1. Superficie en cocotiers et âge du chef de famille (Région Axim, district de Nzema, 2005).
Âge des chefs de famille Superficie en cocotiers (en acres)
Moyenne d’âge Local Hybride
> 40 61 14,2 0,8
< 40 32 0,5 0
Tous 49 8,9 0,5
Sources : enquêtes des auteurs, avril 2005.
78 OCL VOL. 16 N° 2 MARS-AVRIL 2009
que vérifiée : indépendamment de toute
maladie du cocotier, la filière se fragilise par




des foyers de production
Déplacements du sud-est vers le nord-ouest
dans le district de Nzema Est
Au moment où s’arrêtent les investissements
cocotiers dans les villages décimés par la mala-
die du jaunissement mortel du cocotier,
comme Asanta et Bobrama, en bord de mer,
frappés vers 1990 (figure 2), un autre, Nkroful,
à 5 km, encore peu attaqué en 2005,maintient
alors son rythme de plantation (figure 3). Et
dans plusieurs villages encore indemnes de la
maladie, à la marge de la « boucle du coco-
tier », comme N’Vuma (figure 4), à 10 km, et
surtout Sowodadzem (figure 5), à quelque
35 km, on trouve encore une reprise des inves-
tissements sur le cocotier, ce qui représente un
début de glissement des foyers de production,
en s’éloignant de la mer.
Déplacements du sud vers le nord
dans le district de Jomoro : diagnostic en 2008
À Jomoro, les cocoteraies sont encore indemnes
de la maladie. Le déplacement des foyers de
plantations s’opère donc par la contrainte fon-
cière et, donc, toujours par le vieillissement des
plantations et planteurs. ÀHalf Assinie, prèsde la
mer, et Atuabo, les planteurs sont âgés et les
terres occupées par les vieux cocotiers, avec
peu de possibilités de replantation et de diversi-
fication (figures 6,7). Plus à l’intérieur des terres,
dans un village comme Sameneye, des plan-
teurs plus jeunes, venus chercher des terres,
peuvent simultanément planter des cocotiers
et commencer ou recommencer à diversifier.
Déplacements probables
vers de nouvelles provinces
Nous n’avons pas pu conduire des recherches
extensives dans les régions au nord de la région
Ouest, mais une brève mission dans les provin-
ces Ashanti et Brong Ahafo semble bien mon-
trer un nouvel essor du cocotier, en réponse à la
demande en noix fraîches du nord du pays et
des pays voisins. Ces premières observations
sont autant de signes d’un possible déplace-
ment des foyers de production d’une province
à l’autre. Si ce mécanisme se vérifie, il ne ferait
que reproduire le déplacement historique des
années 1930 depuis la région de la Volta vers la
région Ouest.
Diminution et faiblesse des rendements
Selon les spécialistes du cocotier, une planta-
tion hybride adulte, conduite de façon inten-
sive enAfriquede l’Ouest, avec engrais et entre-
tien soigné, produit quelque 25 000 noix.
Admettons qu’en conditions paysannes, une
plantation familiale pourrait en produire
20 000. Le conditionnel est obligatoire puisque
ce type de plantation n’existe pas ou très peu
au Ghana. Selon les planteurs enquêtés en
2008 dans la région de Jomoro, en l’absence
de maladie du jaunissement mortel, la











































Figure 4. Structure d’âge des cocoteraies à Nvuma (à 10 km de la mer), 28 planteurs autochtones et migrants.
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5 000 et 10 000 noix, en baisse depuis plu-
sieurs années (figure 8). La conduite est donc
extensive. Le système de récolte est simplifié,
réduit au strict minimum, les planteurs laissant
les noix tomber d’elles-mêmes. Avec une quan-
tité de travail très réduite et des rendements
passant du moyen au faible, l’économie locale
du cocotier évolue comme beaucoup de
monocultures : très efficace au début pour
optimiser le travail, presque rentière, mais vul-
nérable. C’est bien cette vulnérabilité que
révèle la maladie du jaunissement mortel.
D’où une stratégie
de diversification
hors des zones de cocotiers
Au-delà de l’homogénéité de la structure d’âge
des vergers, l’enseignement le plusmanifeste de
l’enquête est l’amorce de la diversification dans
les années 1990, et leur plein essor dans les pre-
mières années 2000, en particulier le cacao, et
dans une moindre mesure, l’hévéa (figure 9).
Pour des planteurs de cocotiers, le palmier à
huile, que l’on pourrait aussi qualifier de « pal-
mier à vin » représente aussi la diversification la
plus naturelle, souvent en relais des autres.
La décision la plus simple peut être aussi une
stratégie d’abandon temporaire de la planta-
tion de cocotiers.
Diversification des cultures
et des cycles familiaux
À cette diversification hors des zones de coco-
tiers, dans les parties de terroirs villageois où les
forêts secondaires et jachères sont relativement
abondantes, correspond très exactement une
migration de jeunes (tableau 2). Seule une
minorité de ces jeunes sont fils des planteurs
de cocotiers. La majorité est composée de jeu-
nes migrants venus du pays Ashanti, du Brong
Ahafo et du nord du pays.
Avec cette diversification, on retrouve donc que
ce processus de rupture est quasi universel dans
les économies deplantations familiales : les vieux
planteurs, faute de pouvoir s’entendre avec leurs
fils, cèdent la terre sous différentes formes à de
jeunes migrants. Les économies de plantations
restentbien familiales,mais les familles changent
avec les générations et les cultures pérennes.
Diversification et Abunu :
contrats d’échange terre/travail
Avec cette diversification, on retrouve égale-
ment les grandsmodes d’accès à la terre obser-
vés en économie cacaoyère. Ici, au Ghana,
notamment pour le cacaoyer, la forme d’accès
à la terre la plus courante est le contrat
« abunu » : le propriétaire de la terre ou sup-
posé tel, attribue une terre. Celui la reçoit doit
planter entièrement la parcelle avec la culture
choisie par le propriétaire. Lorsque la planta-
tion entre en production, les deux personnes
partagent la plantation, généralement àmoitié
égale. Ces contrats sont équivalents au « Diby-
ma-Diby » au Togo et au « partager-travailler »
en Côte-d’Ivoire, bagi tanah en Indonésie.
On retrouve donc là encore le modèle d’évolu-
tion : la replantation et la diversification se réa-
lisent surtout par un changement de généra-
tion, et par une forme de transaction foncière,















































Figure 7. Structure d’âge des plantations à Jomoro, village de Atuabo, 2008, 30 planteurs.
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Hausse de prix
de la noix de coco
Pour éliminer le facteur spécifique de lamaladie
du jaunissement mortel, ces enquêtes sont fai-
tes dans la région de Jomoro, le cœur de la
« boucle du cocotier », encore indemne de la
maladie. C’est d’ailleurs, pour l’instant, surtout
dans cette région de production encore signifi-
cative que la hausse de prix s’opère. Elle est, en
effet, principalement initiée par l’arrivée de
nouveaux acheteurs, nigérians, lesquels recher-
chent à la fois une production encore impor-
tante et des noix de cocotiers locaux, plus
adaptées que les hybrides au commerce entre
pays de la sous-région car supportant mieux
plusieurs semaines de stockage et de transport.
Ces acheteurs nigérians sont donc venus déve-
lopper une nouvelle filière de noix mâtures,
exportées vers le Nigeria, venant s’ajouter à la
filière historique de fabrication d’huile de coco,
a priori en concurrence de cette filière. De fait,
dans les quelques récents documents qui
existent sur le cocotier au Ghana, ces deux
filières sont souvent présentées comme alter-
natives et concurrentes. On va voir qu’elles
sont complémentaires.
Réalité et nuance de l’augmentation
du prix à l’initiative des acheteurs
Prix courant et prix constant
Les acheteurs nigérians, profitant d’une rente
générée par le prix élevé des noix au Nigeria,
et par le taux de change, augmentent réguliè-
rement leurs prix à l’achat, en partie, sous l’effet
de la concurrence qu’ils exercent entre eux
(figure 10). Tous les prix donnés ici sont expri-
més en « Ghana cedis », échangé autour de
0,66 euro au tournant des années 2007 et
2008 (1 euro = 1,45 à 1,55 Ghana cedi).
Toutefois, une première nuance consiste à rap-
peler le degré d’inflation relativement élevé ces
dernières années au Ghana. En prix constants,
ici déflatés par l’indice de consommation
moyen au Ghana, cette augmentation est
quelque peu « écrasée » (figure 11).
Néanmoins, ce prix offert par les acheteurs
nigérians représente une augmentation réelle
par rapport aux années antérieures à leur arri-
vée. En trois ans, le prix réel double…, ou
semble doubler, car les services rendus ne
sont pas les mêmes.
Prix chez l’acheteur et prix bord champ
Derrière les prix affichés se cache une inégalité
de service, pas toujours transparente. En fait, le
prix élevé offert par les acheteurs nigérians est
un prix rendu magasin, alors que le prix « un
achat comptant » proposé par la filière « huile
de coco » est un prix bord champ, économi-
sant également l’opération de débourrage des
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Figure 9. Investissements dans les plantations, région d’Axim (de Asanta jusqu’à Asasetre, de 0 à 20 km à l’inté-
rieur des terres).
Tableau 2. Structure des exploitations et âge du chef de famille (Axim, district de Nzema, 2005).
Âge des planteurs Surface des plantations (acres)
Cocotier Palmier Cacaoyer Hévéa Dépendance/
cocotier (%)
Moyenne Local Hybride
> 40 61 14,2 0,8 1,3 6,5 4,0 56
< 40 32 0,5 0 2,8 5,6 2,6 4
Tous 49 8,9 0,5 1,9 6,2 3,4 44
Sources : enquêtes des auteurs, 2005.
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différence en faveur des acheteurs nigérians,
mais surtout sensible depuis 2007, et impli-
quant que le planteur accepte des tâches aux-
quelles il n’est pas habitué (tableau 3).
En résumé, en 2005 et 2006, avec unprix de 5 à
6 Ghana cedis pour 100 noix, la hausse du prix
bord champ ou de son équivalent était encore
limitée. À partir de 2007 et d’un prix à 7 cedis,
elle devient plus significative et permet de tes-
ter la capacité de réponse au prix des planteurs
de Jomoro.
Cohérence entre le modèle
et l’absence de réponse
à la hausse de prix
Le modèle dit que face à une hausse du prix, la
région de monoculture, pas nécessairement
atteinte par des dégâts et maladies, mais vic-
time du vieillissement des arbres et des hom-
mes, de la baisse des revenus et d’un endette-
ment fréquent, d’une décapitalisation, de
conflits éventuels, ne peut pas pleinement pro-
fiter de la hausse de prix. Ce sont de nouvelles
régions ou autres pays qui vont en profiter. Est-
ce le cas pour ce secteur cocotier du Ghana ?
Quelle réponse des planteurs dans la « vieille
zone de production » ?
Cette capacité de réponse est testée par enquê-
tes auprès de 90 planteurs de Jomoro, sur plu-
sieurs critères : le niveau de l’entretien des par-
celles, celui de l’adoption des engrais et les
décisions d’investir dans des replantations et
denouvelles plantations, en local et enhybrides.
Entretien
Selon les déclarations des planteurs, la hausse
de prix de la noix de coco ne génère aucune
incitation à mieux nettoyer les plantations de
cocotiers. La moyenne des nettoyages était de
1,3 avant leur arrivée en 2005 et de 1,4 en
2007 : pas de différence significative.
Au contraire, les enquêtes mettent en exergue
le maintien d’un quart des plantations en
conduite très extensive, avec seulement un net-
toyage tous les trois à cinq ans. Il s’agit alors
d’un simple éclaircissement pour accéder aux
cocotiers et maintenir un cercle à peu près pro-
pre autour de chaque cocotier, afin de limiter la
perte des noix de coco. Rappelons que les plan-
teurs laissent les noix tomber d’elles-mêmes et
doivent les retrouver dans la végétation arbus-
tive qui se développe sous les cocotiers, à hau-
teur d’homme, voire au-delà.
Adoption et application de l’engrais
Les acheteurs nigérians n’ont rigoureusement
aucun impact sur les achats d’engrais.
De 2005-2006 à 2007-2008, seulement 2 %
des planteurs en ont utilisé. Il ne s’agit pas prio-
ritairement d’un problème d’information.
Entre 1982 et 2004, le pourcentage des plan-
teurs ayant déclaré une application d’engrais
s’élève à 24 %, principalement grâce à des sub-
ventions, des engrais livrés gratuitement dans
les années 1990. Au-delà des questions de prix,
une des principales contraintes ressenties par
les planteurs est celui du transport de l’engrais
de la maison à la plantation.
Replantations et plantations
Les décisions d’investissement dans la replanta-
tion et de nouvelles plantations restent insensi-
bles à la hausse de prix. Du moins, les investis-
sements plafonnent à des taux insignifiants
(tableau 5).
Les résultats d’enquête obtenus à Jomoro sem-
blent donc bien correspondre au modèle : les
planteurs d’une vieille région deproduction, en
quasi-monoculture, ne semblent pas en
mesure de réagir à la hausse de prix par des
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Figure 11. Prix constants des noix de coco offert par les acheteurs, 2001 à mai 2008 (paiement comptant).







Prix payé au producteur 4 à 6 8 à 11
Débourrage de la noix 0 0,5 à 0,6
Transport du champ au village 0 0,5 à 1,5
Total coûts 0 1,0 à 2,1
Prix bord champ en paiement comptant 4 à 6 5,9 à 10,0
Sources : enquête des auteurs, 2007 et 2008.
82 OCL VOL. 16 N° 2 MARS-AVRIL 2009
Retour simultané
au modèle et au réel
Avec Jomoro, on retrouve bien le processus
décrit dans le modèle, en particulier les fonda-
mentaux tels que la saturation foncière, le vieil-
lissement des plantations et des planteurs, cer-
tains conflits sociaux, le crédit usurier se
développant avec la baisse des revenus et la
saisonnalité des revenus en monoculture.
Tous ces facteurs dissuadent l’investissement.
Mais ce secteur cocotier a tellement amplifié





L’endettement, associé à ce fameux squeeze
entre des revenus décroissants et des charges
croissantes, est bien un des mécanismes classi-
ques de la récession dans lemodèle.Mais, pour
ce secteur cocotier à Jomoro, il connaît un effet
particulièrement dévastateur, pourtant peu
évoqué dans la littérature.
Ainsi, en point de départ, et malgré le
« modèle », notre hypothèse était que la
hausse des prix induite par l’arrivée des Nigé-
rians allait permettre aux planteurs de se déga-
ger progressivement. Au moins à partir des
observations prolongées jusqu’au début de
2008 il n’en est rien.
Selon l’enquête conduite à Jomoro, seulement
26 % des planteurs ont accès aux acheteurs
nigérians et à leurs prix plus élevés que ceux
de la filière « huile de coco ». La majorité,
74 % des planteurs, n’y ont pas accès. Les rai-
sons sont avant tout l’endettement et le besoin
de crédit (tableau 6).
Non seulement une majorité de planteurs reste
prisonniers de leurs crédits, mais ils anticipent en
avoir besoin. Ils se privent des prix plus élevés des
acheteurs nigérians, lesquels ne fournissent pas
de crédit. Les planteurs continuent de vendre
aux acheteurs/transformateurs ghanéens qui
seront toujours prêts à leur concéder un crédit.
L’enquête à Jomoro révèle donc que l’endette-
ment écrase les prix. Ce qui est offert au plan-
teur en guise de prix associé à un crédit n’a plus
rien à voir avec les prix affichés au comptant
(tableau 7).
De tels chiffres et de tels résultats, émerge une
question inévitable : comment les acheteurs
nigérians s’approvisionnent-ils en noix de
coco si seulement un quart des planteurs leur
vendent des noix ? Le premier élément de
réponse est bien sûr relatif au rôle des inter-
médiaires.
Pour une grande partie des 74 % des planteurs
devant se contenter des prix de 3 à 4 Ghana
cedis pour 100 noix, exceptionnellement
2 Ghana cedis, leurs noix de coco arrivent bel
et bien dans les magasins des acheteurs nigé-
rians. Mais ceux qui touchent leurs prix autour
de 7 Ghana cedis et réalisent la plus-value sont
les intermédiaires.










Tableau 5. Surfaces de plantations et replantations de cocotiers.
2001-2004 (acres) 2005-2008 (acres)
Replantations (tout en local) 0,14 0,08
Plantations (en local) 0,07 0,05
Plantations (en hybrides) 0,05 0,01
Sources : enquête des auteurs, 2008.




« Prisonnier » de l’endettement auprès de son acheteur traditionnel 34 53
Les Nigérians ne fournissent pas de crédit 8 13
Ne veut pas prendre en charge le coût additionnel du débourrage
des noix et le transport
13 20
Pas de confiance dans un acheteur étranger 8 13
Lui-même acheteur pour la transformation en huile,
ne veut pas revendre au Nigérian
1 2
Total 64 100
Sources : enquête des auteurs, 2008.
Tableau 7. Prix effectivement obtenus par les planteurs fin 2007 compte tenu de l’endettement.
Prix réellement touché
par le planteur (Ghana




2 5 74 74 % n’ont pas eux-mêmes accès aux
acheteurs nigérians, dumoins pas à leurs prix3 39
4 18
5 2
6 2 14 14 % bénéficient d’un prix intermédiaire,
via des intermédiaires7 10
8 2 12 12 % ont un accès direct aux acheteurs
nigérians et à leurs prix9 7
10 1
Total 86 100
Sources : enquête des auteurs, 2008.
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Ces derniers ont construit leur domination du
marché dans des conditions « favorables » :
acheteurs nigérians pressés qui ne connaissent
pas le pays et les paysans ayant besoin d’inter-
médiaires, vieux paysans ayant besoin d’aide
pour le débourrage des noix et surtout le trans-
port. Mais la raison essentielle de cette emprise
sur le marché est l’endettement chronique et
l’anticipation par les paysans de leur besoin en
crédit. Ils paient très cher la sécurité de pouvoir
emprunter à tout moment.
Qui sont ces intermédiaires ? Nous n’avons pas
conduit d’enquêtes spécifiques sur eux, mais
une grande partie d’entre eux se compose des
transformateurs (et transformatrices) en huile
de coco. Ce résultat est un des plus inattendus
de l’enquête. Certains transformateurs, princi-
paux opérateurs de la filière avant l’arrivée des
Nigérians, se sont fort bien adaptés à la concur-
rence des nouveaux acheteurs nigérians : en la
contournant, en devenant leurs intermédiaires.
De fait, ils avaient déjà les clients, et ils les
« tenaient » par l’endettement. En plus, les ate-
liers de transformation en huile peuvent main-
tenir une partie de leur activité ; ils peuvent
valoriser en huile les plus petites noix souvent
rejetées par les acheteurs nigérians.
Conflits de génération, hausse des prix
et vols de noix
Le discours des vieux planteurs désabusés se
résume par leur complainte envers les jeunes
qui volent les noix. Il s’agit souvent des jeunes
du village, parfois de lamême famille.Même s’il
convient de prendre les chiffres avec la plus
grande précaution, la moyenne des estima-
tions de planteurs donne 20 % de perte de
noix par vol avant l’arrivée des Nigérians et
67 % en 2007.
Même si les discours et les chiffres sont exagé-
rés, on a bien ici un processus d’augmentation
classique des vols avec la hausse des prix,
connu dans bien des économies. Il est ici accen-
tué dans un contexte de conflit des généra-
tions, également très fréquent dans les écono-
mies familiales de plantation à base de
cacaoyers, de caféiers ou de palmiers : les
« vieux » contrôlant la terre et les plantations
face aux « jeunes » refusant de travailler pour
leurs parents, pour peu ou pas d’argent.
Dans un tel contexte, de vieillissement des
plantations, de faible entretien et de vols, la
hausse de prix est presque contre-productive
du point de vue des planteurs, dont le revenu
moyen augmenterait finalement trois fois
moins que le prix effectivement perçu
(tableau 8). Compte tenu de l’inflation, cela
signifie finalement un pouvoir d’achat très
faible, ayant très peu progressé, voire diminué.
Endettement et vols de famille
Le vol des noix dans les plantations familiales
est un problème réel et sérieux, l’expression
d’un blocage de la société locale dans une éco-
nomie en difficulté. Mais sans que nous puis-
sions le démontrer ici, on peut quand même
faire l’hypothèse d’accords occasionnels entre
pères et fils. Un père endetté peut sans doute
« tolérer » un vol au sein de la famille, qui va
permettre d’échapper provisoirement au rem-
boursement et bénéficier d’un prix plus élevé.
Que le vol soit réel ou déguisé, il est d’ailleurs
probable qu’une part non négligeable des
approvisionnements des acheteurs nigérians
vienne de ce circuit.
Fondamentaux : manque de terre,
vieillissement des planteurs,
manque d’énergie
Le problème de vieillissement des plantations
mais aussi des planteurs a déjà été montré par
les enquêtes de 2005 dans le district de Nzema
Est (figure 1 et tableaux 2-4). Il se confirme ici
avec les enquêtes de 2007-2008 à Jomoro,
montrant une moyenne d’âge élevée pour
des chefs d’exploitation (tableau 9).
Le village de Sameneye est plus dynamique que
les autres en termes de plantations nouvelles,
notamment de cocotiers locaux, en partie,
parce que l’espace n’y est pas saturé, mais
aussi parce la proportion de jeunes planteurs y
est un peu plus forte. Ainsi, au sein du village de
Sameneye, et malgré les effets des héritages, la
symétrie entre les exploitations des planteurs
les plus âgés et les plus jeunes est exemplaire
de cette conjonction entre cycle de vie du plan-
teur et de la plantation (figure 12). C’est la base
du modèle.
Conclusion
Au fil des décennies, l’économie locale à base
de cocotiers avait construit un système extensif
mais productif, peu consommateur en travail,
adapté au vieillissement de la population,
devenu quasi-rentier, de faible rente, mais ren-
Tableau 8. Estimation des prix et revenus des planteurs de cocotiers en 2004 et 2007.
2004 2007 Augmentation Pourcentage
Prix pour 100 noix (Ghana cedis) 2,6 4,3 1,7 67
Estimation du revenu courant pour trois mois
(Ghana cedis)
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Figure 12. Structure d’âge des plantations à Sameneye (Jomoro) selon les classes d’âge des planteurs.





Ensemble sur les trois sites 58
Sources : enquête des auteurs, 2008.
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tier quand même. Le système s’est donc fragi-
lisé. De fait, même dans les régions indemnes
de la maladie, une hausse de prix, même
importante, ne suffit plus à relancer les investis-
sements et la production : un dilemme en tout
point conforme au modèle proposé, construit
empiriquement par analyse comparée des éco-
nomies cacaoyères. Le modèle s’applique rela-
tivement bien au cas du cocotier au Ghana.
On retrouve donc ce paradoxe très classique
dans les économies de plantation, entre une
demande croissante, ici surtout à l’échelle du
marché de l’Afrique de l’Ouest, et l’offre du
Ghana, pour l’instant en déclin. L’ajustement
entre l’offre et la demande se fera peut-être par
des déplacements des foyers de production,
vers le nord des districts de Nzema et Jomoro,
et probablement aussi vers le Brong Ahafo et la
province Ashanti. Tant que la maladie du jaunis-
sement mortel ne se développe pas en Côte-
d’Ivoire, ce pays bénéficiera aussi de la relance
de la consommation au Nigeria et d’autres pays
africains. C’est d’ailleurs déjà le cas, puisque
l’agriculture familiale du sud de Bonoua reprend
activement des investissements dans les planta-
tions de cocotiers locaux [19].
En attendant, quelles sont les conséquences
pour les planteurs de la région Ouest du
Ghana, notamment des districts de Nzema et
Jomoro ? Dans les villages dévastés par la mala-
die, la question de la hausse de prix est dépas-
sée. Non seulement les plantations disparais-
sent, mais les planteurs aussi. Sans le
démontrer ici, beaucoup de planteurs décè-
dent quelques mois ou quelques années après
leurs plantations. C’est un des tristes aspects de
la conjonction des cycles de vie des planteurs et
de leurs plantations. Eux et leurs familles n’ont
jamais reçu aucune aide.
Dans les régions encore indemnes de la mala-
die, on a donc vérifié que la hausse de prix
n’était pas suffisante. La tentative d’aide, de
1999-2003, sous forme de projet de replanta-
tion de cocotier hybride, allait dans la bonne
direction. Sans le démontrer ici, il fut un échec
relatif pour plusieurs raisons :
– il reposait sur un seul hybride, s’avérant
d’une tolérance douteuse, du moins quand la
maladie est dans sa phase la plus active (même
plus sensible que le « grand Ouest Africain »,
selon certains planteurs). Ne fallait-il pas enta-
mer dès le début une recherche participative
avec au moins deux ou trois hybrides à l’essai ?
– les planteurs bénéficiaires du projet ont été
mal sélectionnés : trop d’absentéistes, trop de
planteurs très âgés, et les planteurs ont été peu
informés des risques et des exigences de
l’hybride en engrais et entretien ;
– le problème, difficile mais incontournable de
l’endettement et du crédit, n’a pas été compris
ou, du moins, pas pris en compte par le projet.
Il en va de même pour le problème du vieillisse-
ment des planteurs et du conflit des généra-
tions.
Mais le projet a aussi apporté des éléments
positifs, peu mis en évidence. Ainsi, le matériel
végétal n’est peut-être pas parfait, mais le pro-
jet a contribué à le faire connaître et à lancer sa
diffusion dans d’autres provinces comme
Ashanti et Brong Ahafo. Pour l’instant, les
hybrides ne satisfont pas la demande des Nigé-
rians, mais ils ont un grand potentiel comme
noix fraîches demandées par le nord du
Ghana et les pays limitrophes. Si ce succès
imprévu du projet se confirme, ce serait un
point commun de plus avec le modèle et bien
des économies cacaoyères, à commencer par
celle du Ghana : quand la recherche se penche
sur un problème de maladie d’une culture
pérenne (le swoolen shoot pour le cacao) et
introduit un nouveau matériel végétal (haut-
amazonien dans le cas du cacao au Ghana), le
résultat n’est pas celui attendu : au lieu de favo-
riser la replantation dans les zones touchées, il
favorise en priorité l’expansion vers de nouvel-
les régions (en l’occurrence le Brong Ahafo puis
la région Ouest).
En recommandation pour ces régions touchées
par lamaladie du jaunissementmortel du coco-
tier, les quelques lignes directrices sont de ne
pas laisser sans aide des milliers de familles, de
prolonger et d’accentuer les tests d’hybrides
avec les planteurs les plus motivés, d’aborder
le problème clef de l’endettement et du crédit.
Au final, cette histoire de cocotier est bien un
cas d’école, démontrant les effets négatifs
d’une monoculture sur le long terme, démon-
trant a contrario l’intérêt d’une diversification
des cultures. C’est une des raisons du succès
du projet hévéa dans la région, apportant une
aide significative aux villages qui ont pu en
bénéficier. Le besoin de diversification est sans
doute le principal enseignement de cette crise,
comme devraient l’être toutes les crises, écolo-
giques ou économiques, venant frapper, un
jour, une monoculture.
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